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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes de presidents d’organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de l’Ambassadeur Giulio Terzi di Sant’Agata, 
Representant permanent de l’ltalie et President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1591 (2005) concernant le Soudan et du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006) 
concernant la Republique populaire democratique de 
Coree; de l’Ambassadeur Dumisani Shadrack Kumalo, 
Representant permanent de l’Afrique du Sud et 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 751 (1992) concernant la Somalie et du 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique; de l’Ambassadeur 
R. M. Marty Muliana Natalegawa, Representant 
permanent de l’lndonesie et President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 918 (1994) 
concernant le Rwanda, Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) concernant la 
Republique democratique du Congo, et du Groupe de 
travail plenier sur les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies; de l’Ambassadeur Jan Grauls, 
Representant permanent de la Belgique et President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267(1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 

1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire et du Comite 

du Conseil de securite cree par la resolution 

1737 (2006); et de l’Ambassadeur Ricardo Alberto 
Arias, Representant permanent du Panama et President 
du Groupe de travail informel du Conseil de securite 
sur la documentation et les autres questions de 

procedure. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Giulio Terzi di Sant’Agata, Representant permanent de 
l’ltalie et President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1591 (2005) concernant le 


Soudan et du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1718 (2006) concernant la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je souhaite saisir cette occasion pour faire 
part au Conseil de certaines observations portant sur 
les deux comites des sanctions que T Italie a eu 
Thonneur de presider au cours des deux dernieres 
annees, a savoir le Comite des sanctions concernant le 
Soudan cree par la resolution 1591 (2005) et le Comite 
des sanctions du Conseil de securite cree par la 
resolution 1718 (2006). Je commencerai par le Comite 
des sanctions concernant le Soudan, puis je passerai au 
Comite des sanctions concernant la Republique 
populaire democratique de Coree. 

Les travaux entrepris par le Comite cree par la 
resolution 1591 sur le Soudan ont ete difficiles. 
Si tous les membres du Comite ont un objectif commun 
- ramener la paix et la stability au Darfour - ils ne 
comprennent pas de la meme maniere le role des 
sanctions pour mettre un terme au conflit et le conflit 
lui-meme. J’en veux pour preuve le fait qu’apres 
pratiquement quatre annees d’existence, le Comite n’a 
toujours pas designe d’individus tombant sous le coup 
de T interdiction de voyager ou du gel des avoirs 
financiers. Le Conseil a designe quatre personnes qui 
font maintenant l’objet de sanctions ciblees. En outre, 
l’experience des sanctions a montre qu’il est difficile 
de surveiller - et done d’appliquer- un embargo sur 
les armes qui ne couvre qu’une partie du territoire d’un 
pays, comme c’est le cas au Darfour. Malgre ces 
contraintes, le Comite a pu s’acquitter de son mandat, 
qui consiste a surveiller et non pas a appliquer les 
mesures imposees par les resolutions 1556 et 1591. 

Le Comite a regulierement informe le Conseil du 
fait que les parties au conflit ne respectaient pas les 
mesures existantes. II a constitue une instance pour 
discuter de la mise en oeuvre de ces mesures et a evalue 
les rapports du Groupe d’experts comme le demandait 
la resolution 1591 (2005). L’orientation que mon 
predecesseur, l’Ambassadeur Spatafora, et moi-meme 
avons donnee aux travaux du Comite pour parvenir a 
ces resultats certes limites mais neanmoins importants 
a ete fondee sur l’aspiration constante au consensus 
comme etant la meilleure faqon de conserver l’unite du 
Comite pour les taches clefs. 

Nos travaux n’ont toutefois pas ete aussi efficaces 
que nous l’aurions voulu. En particulier, nombre des 
recommandations du Groupe n’ont pas fait l’objet du 
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suivi souhaite faute de consensus. Je souhaite au 
nouveau President un exercice biennal plus productif a 
cet egard. Sur ce chapitre, j’ai note avec interet les 
remarques faites par les delegations lors de mon 
dernier expose presente au Conseil, qui encourageaient 
un examen des procedures de prise de decision des 
organes subsidiaires du Conseil de securite afin que 
leurs travaux soient plus conformes a 1’orientation qui 
leur avait ete donnee par l’organe principal. 

Je tiens a remercier les membres du Comite pour 
leur contribution active. Je souhaite egalement 
remercier les membres presents et passes du Groupe 
d’experts d’avoir ete les oreilles et les yeux du Comite 
sur le terrain, souvent dans des conditions tres 
difficiles. Je remercie aussi le personnel du Secretariat 
pour ses conseils avises et sa redaction precise. Mes 
recommandations pour l’avenir sont les suivantes. 

Ma premiere recommandation est de tenter de 
reunir d’autres sources d’information sur le Darfour, en 
particulier au sein des organisations non 
gouvernementales (ONG) et des organisations 
internationales. A cet egard, j’aimerais ajouter ici que 
vendredi dernier, pour la premiere fois depuis sa 
creation, le Comite a ecoute un expose presente par une 
organisation non gouvernementale sur les violations en 
cours des resolutions 1556 (2004) et 1591 (2005). 
J’espere que cette pratique se poursuivra. 

Ma deuxieme recommandation est de favoriser le 
dialogue avec les pays de la region et d’etudier plus 
avant les possibility offertes par le mandat du Comite 
dans ce domaine. 

Ma troisieme recommandation est de garantir la 
liaison avec la mediation du processus politique et 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unis au 
Darfour (MINUAD). A cet egard, je tiens a souligner 
que si le Conseil a donne a la MINUAD un mandat 
pour surveiller l’embargo sur les armes, la Mission ne 
dispose pas encore des ressources necessaires pour 
s’acquitter de cette tache. 

Le raisonnement sous-jacent a mes trois 
suggestions est que le Comite ne fonctionne pas dans le 
vide et ne peut travailler en circuit ferme. Au contraire, 
il faut qu’il soit en harmonie avec les autres 
composantes de la strategic du Conseil de securite pour 
le Darfour, dont l’objectif commun est de retablir la 
paix et la stability pour tous les habitants du Darfour. 
Comme je l’ai souligne auparavant, malgre les 
divergences d’opinions sur le role des sanctions, tous 
les membres du Comite partagent resolument cet 


objectif. C’est en trouvant un terrain d’entente que le 
Comite pourra reussir. 

J’en viens au Comite cree par la resolution 1718. 
Comme j’arrive a la fin de ma presidence de ce 
Comite, je veux egalement informer les membres du 
Conseil de securite des efforts deployes par cet organe. 

En s’acquittant de son mandat, le Comite etait 
guide par le paragraphe 12 du dispositif de la 
resolution 1718 (2006). Depuis le l er janvier 2007, le 
Comite, tout en etant dispose a se reunir aussi souvent 
que necessaire afin de s’acquitter de son mandat, a tenu 
14 seances de consultations officieuses au niveau des 
experts et une seance officielle. 

Grace au vif interet des Etats Membres qui ne 
font pas partie du Conseil, mais egalement d’un bon 
nombre de ceux qui sont represents au Conseil, le 
Comite a examine la question de la mise en oeuvre du 
paragraphe 8 a) iii) de la resolution 1718 (2006), 
concernant 1’interdiction d’exportations d’articles de 
luxe vers la Republique populaire democratique de 
Coree. A cet egard, le Comite a fait distribuer, le 
21 fevrier 2007, une lettre aux Etats Membres, 
precisant qu’il incomberait individuellement aux Etats 
Membres de donner la definition d’articles de luxe qui 
serait necessaire pour mettre en oeuvre cette 
disposition. Le Comite a egalement reaffirme que les 
mesures figurant dans les alineas 8 a) iii) de la 
resolution 1718 (2006) sont conformes aux objectifs de 
la resolution et n’ont pas pour intention d’empecher la 
fourniture de marchandises ordinaires a la population 
du pays dans son ensemble, ni d’avoir un effet 
humanitaire negatif sur la Republique populaire 
democratique de Coree. Le Comite a renvoye les Etats 
Membres aux rapports nationaux soumis conformement 
au paragraphe 11 de la resolution portant sur la 
definition nationale et a la mise en oeuvre des 
dispositions concernant les articles de luxe. 

Le 15 mars 2007, le Comite a requ deux lettres en 
reponse a des communications envoyees par 
l’Association du transport aerien international et de la 
Mission permanente de l’Ouganda qui demandait des 
conseils sur des cas precis de collaboration avec le 
Gouvernement de la Republique populaire 
democratique de Coree apres 1’adoption de la 
resolution 1718 (2006). 

Le 20juin 2007, a une seance officielle, le 
Comite a adopte les directives pour la conduite de ses 
travaux. Ce document - transmis a tous les Etats pour 
information et reference et affiche sur la page Web du 
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Comite - sert d’outil pour guider les travaux du Comite 
et faciliter l’application des mesures enoncees dans la 
resolution 1718 (2006). 

Conformement a son mandat, le Comite a 
continue de determiner tous les autres articles, 
matieres, materiel, marchandises et technologies qui 
doivent etre specifies aux fins de l’alinea 8 a) ii) de la 
resolution, et de rectifier les listes qui figurent dans les 
documents S/2006/814, S/2006/815 et S/2006/853 
grace a l’examen des amendements proposes par les 
membres du Comite. 

Le paragraphe 11 de la resolution 1718 (2006) 
invite tous les Etats Membres a faire rapport au Conseil 
de securite dans un delai de 30 jours a compter de 
1’adoption de la resolution sur les mesures qu’ils auront 
prises afin de mettre effectivement en application les 
dispositions du paragraphe 8 de la resolution. Au 
15 decembre 2008, le Comite a requ des rapports de 
73 pays et d’une organisation - l’Union europeenne - 
concernant la mise en oeuvre de cette resolution. Les 
rapports des Etats Membres sont publies comme 
documents officiels du Comite et sont egalement 
disponibles electroniquement sur le site web du 
Comite, a moins qu’un Etat ne demande que la reponse 
demeure confidentielle. 

A l’alinea e) du paragraphe 12 de la resolution 
1718 (2006), le Conseil de securite a charge le Comite 
de designer toutes autres personnes et entites passibles 
des mesures imposees par les alineas d) et e) du 
paragraphe 8 de la resolution 1718 (2006), par exemple 
les sanctions financieres ciblees et 1’interdiction de 
voyager. Depuis sa creation, le Comite n’a pas requ de 
demande de designation sur la base des criteres 
figurant dans les deux alineas que j’ai mentionnes. 

Depuis juillet 2007, aucune information 
concernant la mise en oeuvre de son mandat n’a ete 
portee a 1’attention du Comite. 

Toute en affirmant que la responsabilite 
principale de la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution incombe aux Etats, le Comite demeure pret a 
faciliter la mise en oeuvre de ces mesures quand on le 
lui demande. Le Comite continue de collaborer dans ce 
sens avec les Etats Membres et les organisations 
competentes sur leur demande. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Terzi di Sant’Agata de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Kumalo, President du Comite du Conseil de securite 


cree par la resolution 751 (1992) concernant la Somalie 
et du Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Au cours des deux dernieres annees, j’ai eu l’honneur 
de presider le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 751 (1992) concernant la Somalie et le 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. 

S’agissant du Comite 751 sur la Somalie, les 
informations que nous avons examinees n’ont pas cesse 
d’etre inquietantes et de nous ramener a la realite. Les 
rapports du Groupe de controle ont mis en evidence la 
deterioration de la situation securitaire en Somalie. Ils 
ont decrit sans detour les violations generalises de 
l’embargo sur les armes, par les voies d’acces 
terrestres, aeriennes et maritimes, qui se poursuivent 
sans flechir depuis les 16 dernieres annees. 

Le Groupe de controle a toujours fait rapport sur 
l’etat general d’illegalite et d’absence d’obligation 
redditionnelle qui prevaut en Somalie. Recemment, la 
correlation entre la piraterie, les enlevements et les 
extorsions de ranqons fmanqant les violations de 
l’embargo, perpetres par des groupes armes, ont fait 
l’objet d’une attention accrue. Au cours des derniers 
mois, le nombre des actes de piraterie a augmente de 
faqon spectaculaire, attirant l’attention mondiale. Le 
Groupe de controle a decrit la piraterie comme un 
secteur d’activite qui pese plusieurs millions de 
dollars, fait intervenir jusqu’a 2 000 personnes et 
utilise plus de 60 petits bateaux et plusieurs navires de 
ravitaillement. Les pirates auraient gagne des sommes 
enormes, estimees a plus de 100 millions de dollars au 
cours des dernieres annees. 

Cela a fait de la piraterie en Somalie un 
phenomene tout a fait impressionnant. Pourtant, cela 
n’est qu’un symptome parmi d’autres des causes 
profondes du conflit somalien. Le Groupe de controle a 
releve que les pirates invoquaient des griefs legitimes 
emis par les Somaliens concernant les peches illegales 
effectuees dans les eaux somaliennes par des navires 
etrangers, ainsi que le rejet illegal de dechets toxiques 
au large des cotes somaliennes. Ces griefs assurent aux 
pirates l’approbation generate de leurs activites par la 
societe somalienne. 

Dans son dernier rapport, le Groupe de controle a 
recommande la creation d’une autorite administrative 
maritime pour la Somalie qui pourrait attenuer le fleau 
de la piraterie, et egalement commencer a s’attaquer 
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aux problemes du rejet de dechets toxiques et des 
peches illegales au large des cotes somaliennes. Cette 
recommandation cependant, meme si elle pouvait etre 
acceptee, ne traiterait qu’un aspect - certes 
particulierement visible - du probleme somalien. Ceci 
explique egalement pourquoi 1’embargo sur les armes 
impose par le Conseil en 1992 a eu un effet aussi 
minime. La Somalie a cruellement besoin que sa 
situation tragique soit traitee de fafon complete et 
globale. En d’autres termes, la solution pour la Somalie 
consiste a aborder la piraterie et l’embargo sur les 
armes en meme temps qu’une solution politique qui 
conduirait a la mise en place d’une autorite 
gouvernementale Liable dans le pays. Autrement, des 
violations systematiques continueront de se produire 
dans un environnement marque par l’impunite, ou ces 
violations n’entrainent aucune consequence ou 
presque. 

Un debut prometteur a deja eu lieu avec 1’Accord 
de Djibouti, qui a rapproche le Gouvernement federal 
de transition de certains groupes islamiques aspirant a 
reconstruire la Somalie. Outre le fait que l’Accord de 
Djibouti a desesperement besoin de l’appui politique 
international, la stabilisation de la situation securitaire 
en Somalie n’est pas suffisante pour permettre au 
processus politique de s’enraciner. L’Union africaine a 
mis en place la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) pour aider a stabiliser la situation 
et soutenir le Gouvernement federal de transition. Mais 
l’AMISOM, qui a absolument besoin d’etre renforcee, 
ne pourra jamais suffire seule. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent traiter la question somalienne de 
fa 9 on complete, car nous ne pouvons laisser ce pays 
s’enfoncer plus encore dans le desastre. Des milliers de 
personnes meurent de faim et de maladie en Somalie, 
quand elles n’ont pas ete tuees par les milices 
meurtrieres qui y sevissent librement. 

Ainsi, le Conseil peut adopter les resolutions les 
plus severes contre la piraterie; il peut renforcer 
f embargo sur les armes, et meme imposer des mesures 
extremement restrictives a l’egard des individus et des 
entites soup 9 onnees d’entraver le processus en 
Somalie. Mais ces efforts ponctuels ont peu de chances 
d’aboutir en l’absence d’une solution globale. Entre- 
temps, la Somalie continuera de sombrer dans le 
desespoir. II est clair que les Somaliens meritent une 
vie meilleure que cede qui est la leur aujourd’hui. 


J’aimerais adresser mes sinceres felicitations a 
mon successeur a la presidence de ce Comite - je 
devrais peut-etre dire mes condoleances. Je souhaite 
egalement remercier le Groupe de controle pour son 
remarquable travail. Nous n’aurions pas pu remplir 
notre mission sans les efforts inlassables du Secretariat, 
qui m’a offert, ainsi qu’a ma delegation et au Comite, 
son appui et ses conseils, au cours de ces deux 
dernieres annees. 

L’Afrique du Sud a assume la presidence du 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique car nous jugions que 
cela renforcerait les priorites africaines en matiere de 
paix, de securite et de developpement. Notre 
contribution generale au Conseil etait conforme aux 
buts de ce Groupe de travail. Au cours de notre 
presidence du Conseil, nous avons souligne la 
necessite de renforcer les relations de travail entre 
l’Union africaine et l’ONU, et en particulier le Conseil 
de securite. Nous avons organise des debats 
thematiques qui ont fait venir plusieurs chefs d’Etat et 
de gouvernement africains au Conseil de securite. En 
ce moment meme, nous attendons avec grand interet un 
rapport du groupe d’experts Union africaine-ONU 
preside par l’ancien Premier Ministre italien Romano 
Prodi, qui formulera des propositions concretes sur la 
maniere dont l’ONU peut soutenir les travaux de 
l’Union africaine grace a des ressources previsibles et 
durables. 

Concernant le programme du Groupe de travail, 
nous avons tenu quatre reunions, dont une session a 
laquelle le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Lynn Pascoe, a presente au Groupe de 
travail la reforme du Departement des affaires 
politiques. Cet expose a donne au Groupe de travail 
l’occasion de comprendre la maniere dont le 
Departement des affaires politiques envisage son role 
dans les efforts de prevention et de reglement des 
conflits. 

Une autre reunion importante a eu lieu le 
l er decembre 2008 autour de la notion de responsabilite 
de proteger. Deux grandes raisons ont justifie la tenue 
de cette reunion. Premierement, le Secretaire general 
devrait presenter son rapport sur la responsabilite de 
proteger a l’Assemblee generale au debut de l’annee 
prochaine, et l’Assemblee tiendra ensuite un debat sur 
ce rapport. Les discussions au sein du Groupe de 
travail sur la notion de responsabilite de proteger 
pourraient contribuer a ce debat, dont l’objectif est, 
entre autres, de parvenir a une vision commune de 
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questions figurant aux paragraphes 138 et 139 du 
Document final du Sommet mondial de 2005 
(A/60/L.1). 

Deuxiemement, nous avions cru comprendre que 
la notion de responsabilite de proteger relevait du 
mandat du Groupe de travail. Par consequent, il est 
essentiel que la reunion soit comprise dans le contexte 
du mandat du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, qui 
prevoyait notamment ce qui suit : 

« Faire des recommandations au Conseil de 
securite en vue d’ameliorer la cooperation en 
matiere de prevention et de reglement des conflits 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales (OUA) et sous- 
regionales » [S/2002/207, section III, iv)\. 

Enfin, je voudrais exprimer ma profonde 
gratitude aux membres du Groupe de travail sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique pour 
leur collaboration aux efforts que nous deployons afin 
de favoriser la bonne execution du mandat du Groupe 
de travail. Je tiens egalement a remercier le Secretariat 
qui n’a cesse d’appuyer les activites du Groupe de 
travail. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Kumalo pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Marty Natalegawa, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 918 (1994) concernant le 
Rwanda, du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, et du Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix. 

M. Natalegawa (Indonesie) {parle en anglais) : 
Avec votre permission, Monsieur le President, je 
voudrais faire part aux membres du Conseil de 
quelques reflexions a titre personnel sur les travaux des 
trois organes subsidiaires du Conseil de securite que 
vous venez de mentionner : le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo, le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 918 (1994) 
concernant le Rwanda, et le Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix. 

Je voudrais commencer par le Comite des 
sanctions concernant la Republique democratique du 
Congo. De maniere generate, les mesures prises et 
progressivement adaptees par le Conseil de securite 


dans les resolutions 1493 (2003), 1596 (2005), 

1698 (2006), 1771(2007) et 1807 (2008) visent a 
empecher tous les groupes rebelles operant dans l’est 
de la Republique democratique du Congo de recevoir 
des armes ou de participer a des activites militaires. 
Adoptee le 31 mars 2008, la resolution 1807 (2008) a 
marque un tournant important concernant la duree du 
regime de sanctions. Si les Etats fournisseurs doivent 
toujours, conformement a la resolution, notifier au 
Comite tout envoi d’armes au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et veiller a ce que 
ces notifications contiennent toutes les informations 
pertinentes, y compris, selon qu’il convient, 
l’utilisateur final, la date de livraison prevue et 
l’itineraire des envois, le Conseil de securite a 
effectivement leve l’embargo sur les armes impose au 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo. 

La resolution 1807 (2008) a egalement ete 
adoptee par le Conseil en vue de simplifier le regime 
des sanctions et d’ameliorer l’application de l’embargo 
sur les armes, par exemple en mettant fin a l’exigence 
imposee au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo de designer les sites de 
destination pour les envois autorises d’armes et de 
materiel connexe. De fait, on pourrait arguer que 
l’introduction d’une plus grande clarte et la 
simplification du regime de sanctions ont joue un role 
positif dans le regain de cooperation avec les autorites 
de la Republique democratique du Congo, qui s’est 
etendu au Groupe d’experts, comme indique dans le 
rapport final du Groupe soumis ce mois-ci. 

Dans le courant de 2008, le Comite a conduit ses 
travaux de fa?on energique et a organise plusieurs 
seances de consultations informelles, consacrees pour 
la plupart a l’examen des rapports du Groupe d’experts 
sur la Republique democratique du Congo et 
notamment des mesures que pourrait prendre le Comite 
sur la base des recommandations du Groupe. 

Pour ce qui est de la liste des personnes et entites 
soumises aux mesures imposees en vertu des 
paragraphes 13 et 15 de la resolution 1596 (2005), le 
Comite a precede, sur la base des nouvelles 
informations transmises par le Groupe d’experts et par 
les Etats Membres, a une mise a jour de la liste, en vue 
de fournir aux Etats Membres les informations les plus 
detaillees possibles de maniere a faciliter la mise en 
oeuvre des mesures imposees aux personnes et entites 
figurant sur la liste. L’application est restreinte, 
cependant, lorsque les personnes visees n’ont pas 
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d’avoirs tangibles ou ne franchissent pas de frontieres 
internationales, ce qui limite l’effet du gel des avoirs et 
de 1’interdiction de voyager. 

Le Comite a examine quatre demandes de 
radiation en 2008. S’agissant des propositions 
d’inscription, le Comite etudie actuellement une 
demande soumise en mai 2008 par le Representant 
permanent du Rwanda, dont la delegation a transmis au 
Comite une liste de personnes en demandant leur 
inscription sur la liste. 

Dans le cadre de ses efforts pour maintenir les 
contacts avec les Etats Membres, le Comite a continue 
a accuser reception des notifications reques par les 
Etats fournisseurs en 2008. Cependant, des difficultes 
subsistent, etant donne que le Comite n’a requ que sept 
notifications depuis 1’adoption de la resolution 
1807 (2008) le 31 mars 2008. 

Le Comite a egalement eu des contacts avec 
plusieurs Etats Membres a propos d’une demande 
d’exemption du gel des avoirs, et a transmis aux Etats 
Membres plusieurs lettres attirant leur attention sur les 
recommandations figurant dans plusieurs rapports du 
Groupe d’experts sur la Republique democratique du 
Congo. Le Comite a egalement adresse des lettres a 
plusieurs organisations internationales, en appelant leur 
attention sur des domaines d’assistance possible afin de 
renforcer la capacite du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo d’appliquer 
pleinement l’embargo sur les armes. 

Le Groupe d’experts a joue un role important 
dans le contrdle du regime de sanctions et a contribue a 
faciliter l’action du Comite pour en ameliorer 
1’application. Dans le cadre de ces efforts, le Groupe a 
largement collabore avec la Mission d’observation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
en vue d’analyser toutes les informations recueillies 
par la Mission sur le terrain qui sont pertinentes au 
regard du mandat du Groupe et du Comite. 

Comme il est souligne dans le dernier rapport du 
Groupe d’experts, il reste bien des problemes a 
resoudre pour appliquer pleinement le regime des 
sanctions. Il est regrettable que, plusieurs annees apres 
l’adoption par le Comite de 1’interdiction de voyager et 
du gel des avoirs visant les personnes et entites qui 
enfreignent l’embargo sur les armes, le niveau de 
connaissance de ces mesures reste tres limite, de meme 
que leur application. A cette fin, la pleine collaboration 
et l’engagement des Etats de la region sont essentiels. 


Retrospectivement, en 2008, j’ai compte sur 
l’appui et la flexibilite des membres pour que le 
Comite puisse progresser dans son travail. En tant que 
President, je me suis efforce de mobiliser activement 
mes collegues afm de surmonter les divergences et 
parvenir au consensus, absolument essentiel dans les 
activites du Comite. 

En ce qui concerne l’avenir, mon point de vue 
personnel est que le rapport final qui a ete soumis ce 
mois-ci par le Groupe d’experts a ouvert des 
perspectives nouvelles pour ce qui est de la 
comprehension, par le Comite et le Conseil, des 
reseaux d’appui dont disposent les deux grands 
groupes rebelles operant dans l’est de la Republique 
democratique du Congo - Forces democratiques de 
liberation du Rwanda et Congres national pour la 
defense du peuple -, notamment en ce qui concerne les 
reseaux financiers de ces groupes. J’ai l’espoir qu’en 
2009, le Comite et le Conseil utiliseront activement le 
regime des sanctions comme un instrument positif 
pouvant etre integre dans une strategie politique plus 
large, en vue de mettre fin a un conflit qui a si 
durement frappe la population civile de la Republique 
democratique du Congo et de renforcer les efforts que 
deploie le Gouvernement pour asseoir son autorite dans 
la partie est du pays. Cela pourra egalement comporter 
un dialogue plus pousse avec les Etats de la region et 
d’autres Etats afm de faire en sorte que le regime de 
sanctions soit davantage respecte. 

Je voudrais maintenant passer au Comite des 
sanctions concernant le Rwanda. Comme les membres 
du Conseil le savent, le Conseil de securite a decide, 
par sa resolution 1823 (2008), adoptee en juillet, de 
dissoudre le Comite. Le Conseil de securite a 
egalement decide par cette resolution de mettre fin aux 
mesures restantes relatives au Rwanda. 

On se souviendra que le Comite a ete cree en 
1994 pour contrdler l’embargo sur les armes et 
s’acquitter d’autres missions dont il a ete charge par le 
Conseil de securite. Dans les annees qui ont suivi, le 
Conseil de securite a progressivement mis fin a 
l’embargo complet sur les armes et a d’autres mesures. 
En 2007, par exemple, le Conseil de securite, par sa 
resolution 1749 (2007), a mis fin a l’obligation de 
notification de toute livraison d’armes au 
Gouvernement du Rwanda. 

Avant sa dissolution, le Comite s’est reuni le 
11 avril 2008. A cette occasion, ses membres ont note 
qu’il avait ete largement inactif au cours des 
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10 dernieres annees et que la signature du communique 
conjoint de Nairobi pouvait etre vue comme un signe 
de 1’amelioration continue du climat politique dans la 
sous-region. II a egalement ete note que la dissolution 
d’un organe subsidiaire inactif pouvait etre consideree 
comme une bonne pratique commerciale qui pourrait 
contribuer a rationaliser les fonctions du Conseil de 
securite. Certains membres ont exprime l’avis que la 
fin du regime des sanctions devrait etre considere 
comme une question d’ordre technique plutot que 
politique. Les membres du Comite sont convenus que 
je devrais recommander la dissolution du Comite, ce 
que j’ai fait par la suite, le 22 mai. Le Conseil de 
securite a souscrit a cet avis. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
concernant le Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Le Groupe s’est 
reuni le 27 mars 2007. La reunion a aborde deux 
sujets : la multiplication des operations de maintien de 
la paix et la reforme du secteur de la securite. Les 
membres du Groupe de travail ont fait part de leurs 
points de vue sur les diverses questions liees a ces 
sujets et ont formule des suggestions sur la maniere 
d’ameliorer l’efficacite du systeme de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Le 26 mars 2008, le Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
s’est a nouveau reuni pour proceder a un echange de 
vues sur des questions relatives a la Mission des 
Nations Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE). 
Les membres du Conseil de securite, un certain nombre 
de pays fournisseurs de contingents a la MINUEE et 
des representants du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement de l’appui aux 
missions ont pris part a cette reunion. 

En conclusion, je voudrais remercier les 
Representants permanents du Costa Rica et du Viet 
Nam qui ont occupe les fonctions de vice-presidents du 
Comite des sanctions concernant la Republique 
democratique du Congo, ainsi que le Representant 
permanent de l’ltalie, qui a occupe les fonctions de 
vice-president du Comite des sanctions concernant le 
Rwanda, de leur appui et de leur aide respectives. 

Je remercie egalement toutes les delegations de la 
cooperation constructive qu’elles ont etablie avec le 
President. 

Je tiens aussi a exprimer ma reconnaissance au 
Service du secretariat des organes subsidiaires du 
Conseil de securite, dirige par M. Aleksandar 


Martinovic. Je voudrais notamment remercier 
M. David Biggs, M me Francesca Janotti-Pecci et 
M. James Sutterlin de l’appui inlassable qu’ils ont 
fourni a la presidence pour l’aider a s’acquitter de son 
travail. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Natalegawa de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Grauls, President du Comite du Conseil cree en 
application de la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees; du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1572 (2004) concernant la Cote 
d’Ivoire; et du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006). 

M. Grauls (Belgique) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibilite de m’exprimer aujourd’hui en ma capacite 
de President de trois comites de sanctions, a savoir le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees; le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 

1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire; et le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 

1737 (2006) concernant l’lran. 

Depuis le depart en juin dernier de mon 
predecesseur, l’Ambassadeur Johan Verbeke, qui a pris 
de nouvelles responsabilites au sein du systeme des 
Nations Unies, j’ai eu l’honneur de presider ces trois 
comites, ce qui s’est avere etre a la fois un privilege et 
un defi. 

Les commentaires que je vais faire sont mes 
observations personnelles basees sur mon experience et 
celles de mon predecesseur. Ils ne sont attribuables a 
aucune autre delegation et ne doivent pas etre perqus 
comme un compte rendu des travaux de ces organes 
subsidiaires. Pour un compte-rendu factuel des travaux 
de ces deux dernieres annees, je vous renverrai aux 
rapports annuels des trois comites, qui sont disponibles 
sur leur site internet respectif a la fin de chaque annee. 
A la fin de mon expose, je vais egalement dire 
quelques mots sur l’etat des lieux au sein du Groupe de 
travail informel sur les tribunaux internationaux. 

Je voudrais commencer mon expose avec le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 

Quand mon predecesseur a repris la presidence en 
janvier 2007, il l’a fait dans la foulee de l’adoption a la 
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fin de 1’annee 2006 de deux resolutions importantes du 
Conseil de securite, a savoir la resolution 1730 (2006) 
etablissant le processus du point focal pour les 
demandes de radiation et la resolution 1735 (2006) 
renfor 5 ant le regime de sanctions et ameliorant les 
procedures du Comite afm d’assurer davantage de 
clarte et de transparence. 

Par la suite, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1822 (2008) en juin de cette annee, 
resolution qui represente selon moi un jalon dans 
l’existence du Comite. La resolution 1822 (2008) a 
introduit un nombre d’innovations importantes en ce 
qui concerne les procedures d’inscription et de 
radiation, la notification des personnes et entites 
sanctionnees, la publication sur le site internet du 
Comite des resumes des raisons de l’inscription pour 
toutes les entrees, et les mecanismes de reexamen, 
ameliorant ainsi la transparence ainsi que le caractere 
clair et equitable des procedures. 

Les membres du Comite se sont engages a 
transposer la resolution 1822 (2008) en un nouveau 
cadre pour l’application pratique de ces nouveaux 
mecanismes d’ici la fin de cette annee. De multiples 
series de negociations, parfois ardues et complexes, 
s’en sont suivies afm de trouver des solutions qui 
conviennent a tous les membres. Ce nouveau cadre a 
maintenant ete approuve et constituera pour mon 
successeur une base solide pour qu’il poursuive le 
travail de mise en oeuvre de la resolution 1822 (2008). 

Je voudrais ici rendre hommage au soutien tres 
professionnel que j’ai requ des experts des Etats 
Membres et de l’Equipe de surveillance. J’ai egalement 
apprecie la flexibilite dont ont fait preuve certaines 
delegations durant les phases finales de ces 
negociations. Tous ces efforts ont vraiment paye, vu 
que le Conseil de securite a inclus beaucoup des 
innovations que j’ai mentionnees quand il a adopte la 
recente resolution imposant des sanctions ciblees dans 
le contexte de la Somalie. 

Nul ne peut ignorer le contexte international dans 
lequel ces developpements ont eu lieu. La realite est 
que les regimes de sanctions du Conseil de securite se 
trouvent de plus en plus sous pression et ont ete 
recemment remis en question, en particulier a la 
lumiere du besoin de procedures claires et equitables 
pour l’inscription, la radiation et l’octroi d’exemptions 
humanitaires. 

Je suis d’avis que le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban a fait des progres significatifs a 


cet egard. Toutefois, je pense egalement que nous 
devons tous continuer a veiller a ce que l’attention 
adequate, et probablement bien plus que simplement 
adequate, soit accordee a ces preoccupations. 

Je ne pense pas qu’il fasse le moindre doute pour 
quiconque que le terrorisme demeure l’une des plus 
graves menaces a la paix et la securite internationales. 
Le regime de sanctions contre Al-Qaida, les Taliban et 
leurs associes reste l’un des plus importants 
instruments de la communaute internationale dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Dans ce contexte, il est important que les Etats 
Membres utilisent cet instrument au maximum de ses 
possibility, en proposant les noms d’acteurs-clefs pour 
inclusion et en se conformant pleinement aux mesures 
de sanction. C’est dans cet esprit que mon predecesseur 
et moi-meme avons fait quatre exposes aux Etats 
Membres afm de les engager dans les activites du 
Comite. 

Cela etant dit, je sais que les defis a relever 
seront grands. Il faut faire davantage pour s’assurer 
que les bons individus et entites soient cibles. Le 
respect adequat de procedures claires et equitables ne 
peut qu’augmenter l’efficacite des regimes de 
sanctions. 

Je voudrais en venir maintenant au Comite de 
sanctions pour la Cote d’Ivoire. Je retiendrai 
essentiellement trois traits caracteristiques des activites 
de ce Comite pendant les deux annees de presidence 
beige. 

Tout d’abord, ces activites se sont inscrites dans 
le cadre plus general de la dynamique issue de 
l’Accord de Ouagadougou du 4 mars 2007. Alors que 
la resolution 1721 (2006) avait connu une mise en 
oeuvre difficile, l’Accord de Ouagadougou a marque 
une appropriation du processus de paix par les 
Ivoiriens et les acteurs regionaux, avec pour corollaire 
un relatif retrait du Conseil de securite. L’Accord de 
Ouagadougou contenait en effet des dispositions sur les 
sanctions, auxquelles les acteurs politiques ivoiriens 
ont fait regulierement echo dans leurs declarations, y 
compris devant l’Assemblee generate des Nations 
Unies. Par contre, ni le Conseil de securite ni le Comite 
de sanctions n’ont jamais ete saisis d’aucune demande 
fondee sur ces dispositions de l’Accord de 
Ouagadougou. 

Un autre trait marquant de ce comite est que les 
differents rapports du Groupe d’experts ont etabli de 
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serieux manquements dans la mise en oeuvre des 
mesures prises par le Conseil de securite, tant en Cote 
d’Ivoire meme que dans d’autres pays, notamment de 
la region. Surtout, les experts ont constate en Cote 
d’Ivoire une ignorance, une indifference et dans 
certains cas une expression de mepris a l’egard des 
mesures de sanctions prises par le Conseil de securite. 
Le refus persistant de la garde presidentielle 
d’autoriser les inspections embargo faites par 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, et 
1’arret consecutif de ces inspections, constituent des 
elements de grande inquietude. On peut supposer que 
dans le contexte actuel de la Cote d’Ivoire, une 
meilleure interiorisation des sanctions par les autorites 
ivoiriennes et autres, et une amelioration de leur mise 
en oeuvre, resteront un defi pour la communaute 
internationale. 

Enfin, j’ai ete frappe par le manque de suivi des 
allegations de violations des droits de l’homme 
constatees notamment par l’Organisation des Nations 
Unies. Malgre certains progres constates, les 
allegations de violations des droits de l’homme restent 
nombreuses et graves, notamment les cas de violences 
sexuelles a l’egard des femmes et des enfants. La 
plupart des cas rapportes ne font pas l’objet de 
poursuites par les autorites judiciaires ivoiriennes. 
Cette situation est intolerable et merite d’etre suivie de 
tres pres. 

Les activites du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) concernant l’lran se 
sont deroulees sur le fond d’efforts de verification de la 
part de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) et de negociations politiques relatives au 
dossier nucleaire. Les activites du Comite ont ete 
menees dans le respect strict d’une mise en oeuvre du 
mandat confere par le Conseil de securite. Au cours des 
deux premieres annees de fonctionnement du Comite, 
le regime de sanctions a par ailleurs ete marque par 
trois vagues successives de nouvelles mesures, edictees 
par les resolutions 1737 (2006) de decembre 2006, 
1747 (2007) demurs 2007 et 1803 (2008) de mars 
2008. 

Les sanctions a l’egard de l’lran ont sans aucun 
doute touche le programme nucleaire et les principaux 
acteurs et intermediaries engages dans ce programme. 
Cependant, il faut bien le constater, malgre la pression 
exercee par les sanctions et malgre les efforts repetes 
de cooperation de la part de la communaute 
internationale, les autorites iraniennes s’obstinent a 
refuser le dialogue et a cultiver l’ambigui'te. Et plus de 


cinq apres la decouverte du programme clandestin de 
l’lran, l’AIEA demeure dans l’incapacite de conclure a 
son caractere pacifique. Le dernier rapport de l’AIEA 
le demontre a nouveau, les sanctions ont tout au plus 
permis de retarder le programme, pas de l’arreter, ni, ce 
qui est pourtant essentiel, de rassurer la communaute 
internationale sur son caractere pacifique. 

La double approche adoptee par le Conseil de 
securite - pression et dialogue - a encore ete confirmee 
par la resolution 1835 (2008) en septembre dernier. 
Cette resolution est a mon sens a la fois une invitation 
a intensifier les efforts en vue de lancer le dialogue et 
une demande d’attention accrue pour une mise en 
oeuvre rigoureuse des sanctions par tous. 

Le Comite des sanctions pourrait ainsi prendre en 
revue de maniere plus approfondie les rapports 
nationaux et examiner de fafon plus ciblee les 
manquements dans la mise en oeuvre des resolutions. 
Pour ce faire, il me permettrait en particulier utile que 
le comite, a 1’instar d’autres comites de sanctions, 
puisse se faire assister par un groupe d’experts et 
puisse entreprendre des visites dans certains pays. A 
mon avis de tels instruments sont tout simplement les 
complements logiques d’un comite de sanctions. 

Je voudrais enfin mentionner les activites du 
Groupe de travail informel sur les tribunaux que la 
Belgique a preside en 2008. Les discussions au sein de 
ce groupe ont principalement porte sur l’etablissement 
d’un mecanisme residuel charge d’assurer un certain 
nombre de fonctions essentielles des tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda 
apres leur fermeture. 

Ma delegation a fait une declaration au sujet des 
travaux de ce comite lors du debat du Conseil de 
securite de vendredi dernier. Je ne souhaite done pas y 
revenir en detail ici. L’on trouvera d’ailleurs egalement 
des informations plus detaillees sur ce processus dans 
une lettre que j’adresserai bientot au President et qui 
sera distribuee comme document officiel. 

Pour terminer, je voudrais remercier tous ceux 
qui ont ete impliques durant les deux annees ecoulees 
dans le travail de ces organes subsidiaires. Je voudrais 
tout particulierement remercier les delegues, l’Equipe 
de surveillance et le Groupe d’experts sur la Cote 
d’Ivoire, ainsi que le Secretariat pour leurs precieux 
travail et cooperation. 

Durant ma presidence de ces trois comites de 
sanction, j’ai pu constater combien ils sont differents et 
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dans un sens unique. Chaque comite opere dans son 
propre contexte politique, etant un comite relatif a un 
pays specifique ou s’attaquant a un phenomene 
terroriste a l’echelle du monde. Chacun a son mandat 
specifique et ses propres instruments pour le mettre en 
oeuvre, par exemple avec ou sans groupe d’experts 
independants. La relation entre ces caracteristiques 
distinctes semble toujours se traduire dans un resultat 
unique. 

Le monde n’est plus le meme que quand on l’a 
commence; le Conseil de securite non plus. Mais 
certaines menaces a la paix et a la securite demeurent, 
et elles doivent etre traitees d’une maniere efficace et 
equitable. Les sanctions sont un outil precieux a cet 
egard, et je suis convaincu qu’elles peuvent etre encore 
davantage developpees pour devenir un meilleur outil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Grauls pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Ricardo Arias, President du Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur la documentation et les 
autres questions de procedure. 

M. Arias {parle en anglais) : Je vous remercie de 
me donner l’occasion de prendre la parole aujourd’hui 
en ma qualite de President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. Dans ma declaration, j’aimerais donner 
au Conseil un aperqu general des travaux menes par cet 
organe subsidiaire sous ma presidence et j’aimerais 
egalement faire quelques remarques. 

En 2008, le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure 
s’est appuye sur les travaux des precedents Presidents 
et a continue d’etudier le moyen de mettre le mieux en 
oeuvre les notes du President du Conseil de securite 
contenues dans les documents S/2006/507 et 
S/2007/749. Parmi les priorites definies par le Groupe 
de travail en 2008 figuraient les exposes succincts sur 
les questions dont le Conseil est saisi, la forme des 
seances, la participation des Etats non membres aux 
travaux du Conseil de securite et le role du President 
du Conseil de securite et des Presidents des organes 
subsidiaires. Faute de temps, nous n’avons pas pu 
examiner la derniere question. 

Au debut de l’annee, le Groupe de travail s’est 
efforce d’ameliorer les exposes succincts en les rendant 
plus conviviaux. Le Groupe de travail a regroupe des 
points similaires en un seul point de son ordre du jour. 


II examine toujours une proposition visant a rendre 
1’expose succinct plus precis, refletant les questions 
dont le Conseil est actuellement saisi, en donnant au 
Conseil la possibilite de participer davantage a son 
etablissement. Nous attendons un accord dans les 
prochains jours. Le Groupe de travail a egalement 
examine la proposition du President sur la forme des 
seances et sur la participation des non-membres du 
Conseil, mais n’a pas pu parvenir a une decision sur le 
sujet. 

En outre, le Groupe de travail a requ une lettre du 
President du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes datee du 5 septembre, nous demandant 
d’examiner les procedures actuelles et de recommander 
des mesures pour les ameliorer, en nous fondant sur les 
activites des autres organes subsidiaires du Conseil. 
Lors de nos deliberations, nous avons consulte le 
Secretariat et nous avons entendu un expose du Bureau 
du Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. A la suite de ces 
consultations, nous avons redige une reponse faisant 
actuellement l’objet d’une procedure d’approbation 
tacite qui devrait etre transmise au President dans les 
jours a venir. Ce communique inclut la reponse du 
Secretariat sur les questions qui leur ont ete posees et 
souligne les passages pertinents de la note du President 
du Conseil de securite contenue dans le document 
S/2006/507 qui pourrait les aider a ameliorer 
l’efficacite des methodes du Groupe de travail. 

Afm de poursuivre le debat public sur 
1’application de la note du President du Conseil de 
securite (S/2006/507), la delegation beige a soumis une 
proposition pour la mise a jour de ladite note. 
Cependant, certaines delegations ont propose de 
reporter l’examen de cette question a 2009. 

Enfin, je voudrais souligner que, 
independamment des resultats specifiques obtenus, les 
echanges fructueux qui ont eu lieu cette annee au sein 
du Groupe de travail ont ete essentiels pour clarifier et 
ameliorer la mise en oeuvre des methodes de travail 
actuelles, ainsi que pour etudier de nouveaux moyens 
de rendre le Conseil plus efficace dans ses 
deliberations. 

Avant de terminer, j’aimerais, sur une note plus 
personnelle, remercier particulierement tous les 
membres du Groupe de travail du temps et des efforts 
qu’ils ont investis. Les contributions qu’ils ont 
apportees pour ameliorer les methodes de travail 
aboutiront certainement a des resultats concrets dans le 
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travail a venir du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Arias pour son expose. 

II n’y a plus d’autres orateurs inscrits sur ma 
liste. Au nom du Conseil de securite, je saisis cette 
occasion pour remercier les cinq Presidents sortants : 
l’Ambassadeur Terzi, l’Ambassadeur Kumalo, 


l’Ambassadeur Natalegawa, l’Ambassadeur Grauls et 
l’Ambassadeur Arias. J’aimerais les remercier de la 
faqon dont ils se sont acquittes de leurs responsabilites 
au nom du Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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